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exceptionnelles.
« Sont comptabilisés en résultat exceptionnel les produits et les charges directement liés
à un événement majeur et inhabituel. Un événement est majeur lorsque ses conséquences
sont susceptibles d’avoir une influence sur le jugement que les utilisateurs des documents
de synthèse peuvent porter sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l’entité
ainsi que sur les décisions qu’ils peuvent être amenés à prendre. Un événement inhabituel
est un événement qui n’est pas lié à l’exploitation normale et courante de l’entité. Un
événement est présumé inhabituel lorsqu’un même événement ne s’est pas produit au
cours des derniers exercices comptables et qu’il est peu probable qu’il se reproduise au
cours des prochains exercices ».
– Les cessions d’immobilisations sont comptabilisées dans les comptes produits et

charges d’exploitation ( 657.. et 757..).
– Les aides, les remboursements et les indemnités directement liés à l’événement majeur

et inhabituel et reçus en compensation de charges d’exploitation sont classés en
résultat d’exploitation.

– Les écritures comptables d’origine purement fiscale sont comptabilisées en résultat
exceptionnel.

– Le compte transferts de charges est supprimé, les comptes de charges sont
directement crédités.

Nous avons tenu compte de ces nouvelles règles dans l’ouvrage. Nous avons également
intégré le règlement 2023-05 relatif aux solutions informatiques (Logiciels, sites internet),
qui s’applique à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2024.

Sommaire général
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Notion de société

ù 1 Sources du droit des sociétés

e Le Code civil de 1804 pose les principes généraux communs aux sociétés civiles et
commerciales.

e Le Code de commerce de 1807 contient une première réglementation des sociétés
commerciales [(société en nom collectif (SNC), société anonyme (SA) et société
en commandite par actions (SCA)] et des sociétés en participation. Une loi de 1925
crée la société à responsabilité limitée.

e La loi du 24 juillet 1966 et son décret d’application du 23 mars 1967 posent les bases
du droit des sociétés actuel ; ils ont fait l’objet de nombreuses modifications.

e Seront ensuite intégrées au Code de commerce d’autres structures juridiques telles
que l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), le groupement
d’intérêt économique (GIE), le groupement européen d’intérêt économique (GEIE),
la société par actions simplifiée (SAS), la société par actions simplifiée uniperson-
nelle (SASU).

e Une loi de 2010 définit le statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limité
(EIRL).

e La réglementation applicable aux structures juridiques que peuvent adopter les
entreprises évolue de manière continue. Ainsi, la loi PACTE (Plan d’Action pour la
Croissance et la Transformation des Entreprises) a été promulguée le 22 mai 2019.
Elle modifie des règles applicables aux entreprises dans divers domaines (juridique,
social, fiscal...).

e Le droit des sociétés est inscrit dans le Code de commerce.
e La définition et les caractéristiques fondamentales de la société figurent dans le

Code civil.

ù2 Éléments clés de comparaison entre l’entreprise individuelle, l’EIRL et la

société

Éléments de comparaison Entreprise individuelle Société (1)

propriétaire(s) un seul propriétaire

e principe : au moins
2 associés
e exceptions : un associé
(EURL, SASU)

liberté d’action
l’entrepreneur = seul maître

à bord

e le(s) dirigeant(s) a (ont)
un contrat de mandat
e les associés prennent des
décisions en assemblée

MÉMO
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Éléments de comparaison Entreprise individuelle Société (1)

patrimoine en jeu

La loi no 2022-172 du
14 février 2022 (en vigueur
depuis le 15 mai 2022) a
défini le nouveau statut de
l’entreprise individuelle : les
biens « utiles à l’activité
professionnelle » sont
séparés des autres biens de
l’entrepreneur individuel.
Ce dernier bénéficie de la
séparation des patrimoines
sans déclaration
d’affectation ni état
descriptif.

e principe : séparation des
patrimoines
Ì responsabilité limitée au
montant des apports
Les apports composent le
capital social
e exceptions :
– SNC
– associés commandités
des sociétés en
commandite simple (SCS),
en commandite par actions
(SCA)

nom de l’entreprise
nom patronymique ou

commercial
dénomination sociale

responsabilité
du ou des dirigeants

responsabilité civile et
pénale du chef d’entreprise

responsabilité civile et
pénale

du ou des dirigeants

imposition

impôt sur le revenu
ou

option possible à l’impôt
sur

les sociétés pour l’EIRL

impôt sur les sociétés
ou impôt sur le revenu

selon la structure juridique

(1) Selon la loi : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat

d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de

profiter de l’économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne.

Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »

Notion de société1UE2
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ù3 Choix d’un régime matrimonial pour un entrepreneur individuel

un associé ou un dirigeant de société

Régime matrimonial Caractéristiques Effets

Régime légal de la
communauté réduite aux
acquêts

e Ce régime s’applique aux
conjoints qui n’ont signé
aucun contrat de mariage
chez un notaire.
e Il distingue 2 types de
biens :
– les biens propres de
chacun des époux : il s’agit
des biens acquis avant le
mariage (ex : biens reçus
par succession ou par
donation) ;
– les biens communs aux
deux époux : sont tous les
biens acquis après le
mariage.
e Conséquence : si une
société est créée après le
mariage sans passer par le
notaire, elle fait partie du
patrimoine commun.

e L’entrepreneur est le seul
habilité à s’occuper de la
gestion de l’entreprise si
celle-ci entre dans le
patrimoine commun.
e Il doit obtenir l’accord de
son conjoint s’il décide de
procéder à la vente du
fonds de commerce ou s’il
l’utilise comme garantie.
e En cas de divorce, le
conjoint non exploitant a
droit à la moitié de la
valeur de la structure.

Régime de séparation des
biens

e Il permet de distinguer les
biens propres de chaque
conjoint.

e L’entrepreneur engage
uniquement ses biens
propres envers ses
créanciers.
e Si l’entreprise rencontre
des difficultés financières,
seuls les biens propres de
l’époux entrepreneur
pourront faire l’objet d’une
saisie.
e Le divorce n’a aucun effet
sur la vie de l’entreprise.

Notion de société 1 U
E
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Régime matrimonial Caractéristiques Effets

Régime de la
communauté universelle

e Il ne fait aucune
distinction entre le
patrimoine (les biens et les
dettes) constitué avant et
après le mariage.

e Risque pour le créateur
d’entreprise car il risque
d’engager l’intégralité du
patrimoine des époux en
cas de difficultés
financières.
e Le créateur d’entreprise
doit obtenir l’accord de son
conjoint s’il décide de
procéder à la vente du
fonds de commerce ou s’il
l’utilise comme garantie.
e En cas de divorce, le
conjoint non exploitant a
droit à la moitié de la
valeur de la structure.

À noter La loi prévoit que la résidence principale de l’entrepreneur individuel ne peut pas faire

l’objet d’une saisie par les créanciers professionnels.
Il est possible pour l’entrepreneur de faire une déclaration d’insaisissabilité pour ses autres biens
immobiliers (résidence secondaire, terrain...).

Notion de société1UE2
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La société contrat

Éléments du CONTRAT DE SOCIÉTÉ :

article 1832 du Code civil :
« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un

contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de

partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule

personne.

Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »

ù 1 Personnes qui s’associent et leur intention

e Personnes = associés (car font des apports) :
– associé = personne physique ou une personne morale (ex : une autre société) ;
– en principe : 2 associés au moins ;
– exceptions : 1 associé dans les cas prévus par la loi : création d’une EURL (Cf.

mémo 11), d’une SASU (Cf. mémo 18) ;
e Intention : les personnes ont l’intention de s’associer : c’est l’affectio societatis.
e Objet : toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt

commun des associés.
e Intérêt social : la société est gérée dans son intérêt social, en prenant en

considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.

ù2 Apports

A. Règles communes aux apports

e Définition de l’apport : bien (ex : somme d’argent, meuble, immeuble, fonds de
commerce) ou compétences que l’apporteur s’engage à mettre à la disposition de
la société.

e Pour avoir la qualité d’associé : obligation de faire un apport. En contrepartie,
l’associé reçoit des droits sociaux (parts sociales ou actions).

e Pour effectuer un apport, on distingue 2 étapes successives :
– souscription : engagement à effectuer l’apport ;
– libération : réalisation de l’apport.

À noter : Les apports constituent le capital social. Les capitaux propres comprennent le capital

social et les ressources générées par la société.
La société réalise un bénéfice qui peut être réparti en totalité ou en partie entre les associés sous
forme de dividendes.

MÉMO
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En numéraire
(ou espèces)

= somme d’argent, chèque...
Il est :
e libéré en totalité lors de la constitution de la société ou en
plusieurs fois (cf. loi : le plus souvent dans un délai de 5 ans) ;
e possible dans toute société.

En nature = meubles (corporels, incorporels), immeubles
Il est :
e possible dans toute société ;
e réalisé de 3 manières différentes :
– en propriété : la société devient propriétaire le jour de son
immatriculation au RCS ;
– en jouissance : l’apporteur reste propriétaire du bien ;
– en usufruit : la société ne dispose pas du droit de disposer
(abusus).
À noter : la loi prévoit l’intervention d’un commissaire aux apports
pour évaluer les apports en nature dans certains cas.

En industrie = compétences, activité... crédit
e Il est interdit dans certaines sociétés.
e Il a un régime juridique spécifique :
– pas de remise de parts sociales en contrepartie de cet apport ;
– sauf clause statutaire contraire, la part de l’apporteur en nature
dans les bénéfices et sa contribution aux pertes sont celles de
l’associé qui a le moins apporté par ailleurs.

B. Cas de l’apport d’un bien commun

Règles qui s’appliquent essentiellement dans les cas où les droits sociaux ne sont pas
librement cessibles (ex : SNC, SARL) :
e l’époux qui apporte un bien commun doit en avertir son conjoint et cela doit être

inscrit dans l’acte d’apport ;
e acquisition de la qualité d’associé : soit l’époux apporte seul le bien commun, soit

les deux époux (le second époux notifie à la société son intention de devenir associé
pour la moitié de la valeur de l’apport).

L’ensemble des apports constitue le capital social.

Le capital social correspond au droit de gage général des créanciers.

ù3 But des personnes qui s’associent

Réaliser et partager un bénéfice OU des économies

La société contrat2UE2
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ù4 Engagement : contribuer aux pertes

Chaque associé :
– est tenu de participer au paiement des sommes dues par la société si cette dernière

ne le peut pas ;
– participe aux pertes de la société proportionnellement au montant de son apport ;
– a une responsabilité en fonction de la structure juridique (limitée aux apports...).
e En fonction de la structure juridique choisie, la responsabilité de l’associé est :
– limitée aux apports qu’il a effectués (ex : SARL, SA, SAS) ;
– ou indéfinie et conjointe (ex : certaines sociétés civiles) ;
– ou indéfinie et solidaire (ex : SNC).
Toute clause léonine est interdite (elle est réputée non écrite).

ù5 Forme et contenu du contrat de société (ou statuts)

Ecrit : est obligatoire :
– principe : acte sous signature privé ;
– exception : acte authentique en cas d’apport d’un immeuble.
Contenu :
– apports de chaque associé ;
– forme, objet, appellation, siège social, capital social, durée de la société ;
– modalités de fonctionnement de la société ;
– raison d’être : c’est-à-dire les principes dont la société se dote et pour le respect

desquels elle veut affecter des moyens dans la réalisation de son activité.

La société contrat 2 U
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La société personne morale

ù 1 NAISSANCE de la personne morale

e À compter de l’immatriculation au RCS : la société :
– existe et a un patrimoine distinct de celui de chacun des associés qui ont fait les

apports ;
– a une existence indépendante de celle des associés.
e En conséquence, elle a une PERSONNALITÉ JURIDIQUE distincte de celle des

associés, qui s’appelle la PERSONNALITÉ MORALE.
La société est une PERSONNE MORALE et elle est opposable aux tiers.

ù2 ATTRIBUTS de la personne morale

A. Attributs patrimoniaux et extrapatrimoniaux

Patrimoniaux Extrapatrimoniaux

e Biens meubles
e Biens immeubles

e Forme sociale
e Dénomination sociale
e Siège social
e Nationalité

B. Capacité

Capacité de jouissance Capacité d’exercice

= aptitude à être titulaire de droits
pécuniaires ou extra pécuniaires.
Pour une société, on prend en compte :
la spécialité légale et la spécialité
statutaire (cf. objet social).

= aptitude à exercer les droits dont on
est titulaire.
e La société est représentée par une
personne physique (exemple : gérant)
pour l’exercice de ses droits.
e La désignation du représentant fait
l’objet de formalités de publicité légale.
e Les limitations statutaires des pouvoirs
des dirigeants sont inopposables aux
tiers.

MÉMO
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C. Responsabilité de la personne morale

En fonction des fautes qu’elle peut commettre au cours de sa vie, une personne
morale (PM) encourt deux types de responsabilité :

Responsabilité CIVILE Responsabilité PÉNALE

e Une PM est responsable du préjudice
qu’elle cause sur deux plans :
– contractuel : si inexécution d’un
contrat...
– extracontractuel : en cas de négligence,
imprudence...
e La réparation du préjudice se fait en
dommages intérêts.

e L’infraction doit avoir été commise pour
le compte de la société par ses organes
ou représentants.
e La réparation de la faute commise
vis-à-vis de la société se fait sous forme
de peines (amende, emprisonnement
(personne physique)... dissolution
(personne morale)...

La société personne morale 3 U
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Règles communes de constitution
des sociétés

ù 1 Règles de FOND

A. Conditions relatives à tout contrat

Consentement doit être non vicié ; ex : pas de dol, d’erreur.

Contenu licite
et certain

– licite : le contrat ne peut déroger à l’ordre public ni par ses
stipulations, ni par son but ;
– certain : toute obligation a pour objet une prestation présente ou
future, qui doit être possible et déterminée ou déterminable.

Capacité les associés doivent avoir la capacité juridique requise par la loi ;
cette capacité dépend de la forme juridique choisie, ex :
– capacité commerciale dans les SNC et pour les associés
commandités ;
– capacité civile dans les SARL et les SA.

B. Conditions relatives au contrat de société

Cf. fiche 1

ù2 Règles de FORME

Étapes à suivre :

q étape 1
e Un avant-contrat peut être rédigé : ex : promesse de société

q étape 2

La rédaction des statuts et leur contenu :
e mentions obligatoires (ex : dénomination sociale, objet social) ;
e mentions facultatives (ex : répartition des pouvoirs entre les gérants) ;
e annexes (ex : liste des actes accomplis pour la société en formation) ;
e signatures.

q étape 3

Formalités de publicité légale :
e avis dans un journal d’annonces légales (JAL) ;
e dépôt de pièces (en un exemplaire) et demande d’immatriculation au Registre du

Commerce et des Sociétés (RCS) : l’ensemble de ces documents est déposé au
Centre de formalités des entreprises (CFE) du lieu du siège social ;

e immatriculation au RCS ;
e publicité au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) de

l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

MÉMO
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ex : 10 octobre 25 octobre 28 octobre
(a) (b)
contrat contrat de travail reprise des actes (4)
de bail

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------->
négociation statuts      immatriculation au RCS 

(1) (2) (3)

ù3 Reprise des actes passés pour le compte de la société en formation

q Étapes de la constitution d’une société :

(1) réunion de négociation
(2) rédaction et signature des statuts + annexes (ex : état des actes accomplis pour
le compte de la société en formation, mandat spécial)
(3) immatriculation au RCS : la société acquiert la personnalité morale
(4) reprise des actes par la société : la société ratifie les actes
Elle peut ratifier de 2 façons :

Ratification implicite Ratification explicite

pour les actes inscrits sur l’état qui a été
annexé aux statuts et ceux qui ont été
accomplis dans le cadre d’un mandat
spécial.

par un vote des associés en AG (à la
majorité), lorsque l’acte n’a pas été
effectué avec une autorisation préalable.

e La reprise a un effet rétroactif : les engagements sont réputés avoir été souscrits
dès l’origine par la société.

e Si la société ne reprend pas les actes, les personnes qui ont conclu ces actes sont
personnellement engagées.

Actes qui peuvent être effectués :
(a) entre étapes (1) et (2) : ex : contrat de bail pour le local de la société
(b) entre étapes (2) et (3) : ex : signature d’un contrat de travail pour embaucher un
salarié

ù4 Sanctions des irrégularités de constitution

A. Causes de nullité

La loi distingue deux types de nullités :

Nullité ABSOLUE Nullité RELATIVE

Ex : contenu illicite :
e objet illicite ;
e cause illicite.

Exemples : dans les sociétés de
personnes (ex : SNC) :
e vices du consentement ;
e incapacité.

Toutes les nullités sont rétroactives.
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B. Actions en justice

Action
en nullité

e Est exercée :
– par toute personne en cas de nullité absolue ;
– par la personne protégée en cas de nullité relative.
e Vise les fondateurs, les premiers gérants.
e Doit être exercée dans un délai de 3 ans à compter du jour où le
vice a été découvert.
À noter : la nullité de la société met fin à la personnalité morale ; la
société est liquidée.

Action en
régularisation

Elle permet d’éviter la nullité de la société (sauf en cas d’objet ou
de cause illicite).
Ex. : statuts à compléter.

Action en
responsabilité

e Peut être exercée en cas d’irrégularité n’entraînant pas la nullité.
e La responsabilité civile de l’auteur peut être mise en jeu par la
victime du préjudice dans un délai de 3 ans à compter du jour où
la nullité a été couverte.

Règles communes de constitution des sociétés4UE2
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Règles communes
de fonctionnement des sociétés

ù 1 Dirigeants sociaux

= représentants légaux = mandataires sociaux

A. Nomination

e Capacité :
– principe : être majeur ;
– pas d’incapacité (curatelle, tutelle), d’interdiction, d’incompatibilité ;
– mineur émancipé doit avoir autorisation de créer et gérer seul une entreprise

individuelle à responsabilité limitée ou d’une société unipersonnelle.
e Désigné par statuts lors de la création de la société, en principe.
e Publicité légale de leur nomination.
e Cumul du mandat social avec un contrat de travail :
Cela est possible dans certaines sociétés. Des conditions doivent être respectées :
– contrat de travail correspond à un emploi effectif ;
– contrat de travail Ì fonctions techniques distinctes et rémunération distincte ;
– existence d’un lien de subordination (le dirigeant ne doit pas être associé

majoritaire).

B. Pouvoirs

= mandat pour agir au nom et pour le compte de la société et pour la gérer

Dans les relations avec les associés Dans les relations avec les tiers

e Pour prendre des décisions conformes à
l’intérêt social ; le dirigeant doit respecter
les statuts (par ex : si une clause limite
ses pouvoirs).
e Autres pouvoirs : par ex :
– établissement des comptes sociaux
(bilan, compte de résultat, annexe) et
rapport de gestion. Il les signe et engage
sa responsabilité ;
– convocation des assemblées
d’associés : ex : l’assemblée annuelle qui
statue sur les comptes et le quitus à la
gestion (délai de réunion : 6 mois de la
clôture de l’exercice) ;
– exécution des décisions votées par
l’assemblée des associés.

e Pour agir dans la limite de l’objet social.
Cette limite :
– joue pour les SNC, SCS ;
– ne joue pas pour les SARL, sociétés de
capitaux, où la société peut être engagée
hors de l’objet social si les tiers sont de
bonne foi.
e Les clauses limitatives des pouvoirs
sont inopposables aux tiers.
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C. Responsabilité

Civile Pénale Fiscale

Ex : pour faute de gestion Pour infraction, ex : délit
d’abus de pouvoir

Pour le paiement des impôts
et taxes dus par la société

D. Cessation des fonctions

Causes :
– terme
– empêchement personnel
– révocation
– démission : doit être un acte positif non équivoque

ù2 Associés

Statut Individuellement Réunions en assemblée

Droits e droit au partage des bénéfices ;
e droit à l’information (ou droit de
communication) :
– temporaire : avant chaque
assemblée ;
– permanent : tout au long de
l’exercice ;
e droit de céder ses titres :
– avec l’agrément des autres
associés dans les cas prévus par la
loi ;
– la cession doit faire l’objet d’une
publicité légale pour être
opposable aux tiers ;
– le cédant est tenu des dettes
nées avant la cession. Des
garanties peuvent être données au
cessionnaire (ex. : garantie de
passif).

e droit d’être convoqué aux
assemblées : ex : dans les 6 mois
de la clôture de l’exercice, 15 j
avant l’assemblée annuelle ;
e voter des décisions collectives :
ex :
– approbation des comptes
annuels et quitus à la gestion ;
– répartition du bénéfice ;
– nomination et révocation des
dirigeants (selon les sociétés) ;
– modifications des statuts.

Obligations e faire les apports souscrits ;
e participer aux pertes.

e pas d’abus de minorité ou de
majorité lors des votes ;
e voter sur la poursuite de
l’activité de la société dans les cas
prévus par la loi en cas de pertes
d’exploitation importantes.
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Règles communes de dissolution
des sociétés

ù 1 Étape 1 : Causes de la dissolution

e Dissolution de plein droit par :
– survenance du terme,
– réalisation ou extinction de l’objet social,
– annulation de la société,
– clause statutaire,
– liquidation judiciaire.
e Réunion de toutes les parts ou actions entre mains d’un seul associé (dans les cas

où la loi exige 2 associés au minimum).
e Dissolution volontaire : par les associés.
e Dissolution judiciaire : prononcée par le tribunal à la demande de tout intéressé

pour juste motif (ex : mésentente des associés qui paralyse le fonctionnement de
la société).

La dissolution doit faire l’objet d’une publicité légale (JAL, RCS, BODACC).

ù2 Étape 2 : liquidation

La personnalité morale :

– est maintenue pour les besoins de la liquidation,

– disparaît à la clôture de la liquidation.

2 types de liquidation :
– légale,
– conventionnelle.

A. Liquidation LÉGALE

1. Cas d’application :
– soit à défaut de clause statutaire ou conventionnelle expresse entre les parties ;
– soit sur décision de justice, par ex à la demande de la majorité des associés de SNC

ou des actionnaires O 5 % du capital social ou des droit de vote dans une SA.
2. Intervention du liquidateur :

q Statut

– désignation : peut être choisi parmi les associés ou les tiers même personnes
morales à condition de ne pas être déchu du droit d’exercer les fonctions de
dirigeant de société ; peut être nommé soit par les associés, soit par décision
judiciaire. Est nommé pour 3 ans en principe ; son mandat peut être renouvelé ;

– révocation, remplacement : par associés ou décision judiciaire ;
– démission : principe : est libre ; ne doit pas être abusive.
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q Rôle

Obligations :
– publicité de sa nomination ;
– inventaire actif et passif ;
– rapport sur la situation de la société et convocation de l’AG des associés dans les

6 mois de sa nomination ;
– établissement des comptes et d’un rapport écrit dans les 3 mois suivant la clôture

de chaque exercice ;
– surveillance de la conservation de l’actif social ;
– recouvrement des créances sociales et réalisation de l’actif social ;
– opérations de cession de l’actif social ;
– paiement des créanciers sociaux.

q Responsabilité
e civile : envers la société, les tiers et les associés pour les fautes commises lors de

sa mission.
L’action en responsabilité se prescrit par 3 ans à compter de la survenance du fait
dommageable ;

e pénale : ex : délit d’abus des biens ou du crédit de la société.

q Clôture de la liquidation :

Quand les opérations de liquidation sont achevées, le liquidateur doit :
– convoquer une assemblée de clôture pour statuer sur les comptes définitifs ;
– procéder à la publicité de la clôture : dépôt des comptes au greffe, demander la

radiation au RCS (dans délai d’un mois de la publicité de la clôture), JAL et
BODACC.

B. Liquidation CONVENTIONNELLE :

e est prévue par une clause statutaire ou une convention ;
e doit respecter certaines règles (ex : publicité de la désignation du liquidateur).

ù3 Étape 3 : PARTAGE :

e a lieu après la liquidation : porte sur ce qui reste de l’actif social quand les créanciers
sociaux ont été payés ;

e peut être amiable ou judiciaire ;
e modalités :

Attribution conventionnelle par accord entre les associés

Reprise des apports par les associés pour les apports en
nature

Attribution préférentielle légale pour l’associé qui a participé à la mise en
valeur d’un bien et qui en demande
l’attribution

Règles communes de dissolution des sociétés6UE2
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Remboursement du capital :
3 situations sont possibles :

l’actif est entièrement réalisé et le passif
réglé : chaque associé est remboursé de
son apport.

l’actif net est insuffisant à la reprise
intégrale des apports : les associés
règlent entre eux la contribution aux
pertes.

absence d’actif net : les créanciers ont
une action contre les associés pendant
une durée de cinq ans.

Partage du boni de liquidation quand l’actif net est supérieur au capital
social
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Les sociétés
sans personnalité morale

ù 1 La Société en Participation (SP)

A. Principe fondamental

Les personnes sont des associés qui ont rédigé un contrat de société, mais elles ont

décidé de ne pas immatriculer la société.

B. Conditions de reconnaissance

Constitution
La SP :
e n’a pas la personnalité morale, car les associés ont convenu entre eux de ne pas

l’immatriculer ; elle existe seulement entre les associés : Cf. les statuts ;
e est :
– civile, si l’objet social est civil ;
– commerciale, si l’objet social est commercial ;
e a :
– un caractère occulte, si le gérant agit en son nom personnel vis-à-vis des tiers

OU
– un caractère ostensible, si les tiers peuvent agir contre les associés qu’ils

connaissent ;
e comporte 2 associés au moins : personnes physiques ou morales ;
e peut comprendre tous types d’apports (mais les apports en nature restent la

propriété des associés).
Preuve de l’existence de la SP : par tous moyens.
À noter : la nullité de la SP est rétroactive ; l’action en nullité se prescrit par 10 ans
si l’objet est commercial, par 30 ans si l’objet est civil.

C. Organisation et fonctionnement

q Entre les associés :

Droits des associés Cf. SNC (Cf. mémo 8) ou société civile (Cf. mémo 20)
selon l’objet social de la SP.

cession des parts sociales : Cf. statuts de la SP.

consultation : Cf. statuts de la SP.

Obligations des associés Cf. statuts de la SP.

q À l’égard des tiers :

Si la SP est occulte e le gérant agit en son nom personnel ;
e les associés ne sont pas connus des tiers.
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